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FRANCHELLE Ompalaka, 
commerçante gabonaise 
exerçant au marché de 

Potos, a été placée le 22 mars 
dernier sous mandant de dépôt à 
la prison centrale de Franceville. 
Et pour cause. La trentenaire 
native d'Okondja est poursuivie 
pour trafic de cannabis.
Selon une source militaire 
proche du dossier, Franchelle 
Ompalaka a voyagé à bord d'un 
véhicule en provenance du 
Congo Brazzaville via la localité 
de Onga. Arrivée aux portes 
du chef-lieu de la province du 
Haut-Ogooué, le transporteur 
est stoppé par les éléments de la 
brigade de gendarmerie d'Epila 
dans le cadre d'un contrôle de 
routine. Malheureusement pour 
la passagère, les limiers prêtent 
une attention particulière au 
sac de riz contenant un colis lui 
appartenant. Ils y découvrent 
un stock de cannabis estimé à 
1 150 bottes. Conduite au poste, 
Franchelle Ompalaka confie 

aux agents qu'elle a l'intention 
d'" écouler sa marchandise à 
hauteur de 500 francs l'unité". 
Non sans relever : "C’est la 
première fois que je le fais. Et ce 
n'est que dans le but de pouvoir 
assurer les frais de scolarité de 
mes enfants".
Manifestement, les arguments 
de la femme dealeuse étaient 
loin de convaincre le magistrat 
instructeur qui, après l'avoir 
auditionnée,  l 'a  placée en 
détention à la maison d'arrêt 
de Yéné. 

Trafic de cannabis : 
une femme arrêtée 
avec 1 150 bottes

AJN
Franceville/Gabon

Franchella Ompalaka attend 
son jugement en détention.
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C' E S T  a u j o u r d ' h u i , 
v e n d r e d i  1 e r  a v r i l 
2022, que le Tribunal 

correctionnel spécial va rendre 
sa décision au sujet du lieutenant 
de la Garde républicaine (GR) 
Yoanis Kongo. L'ex-aide de camp 
de l’ancien directeur de cabinet 
du président de la République, 
Brice Laccruche Alihanga, est 
jugé pour des faits présumés de 
concussion et de blanchiment de 
capitaux. Délits prévus et punis 
par les articles 127 et 378 du 
Code pénal gabonais. L'Agence 
judiciaire de l'État (AJE) et le 
Ministère public l 'accusent 
d'avoir joué un rôle important 
dans la soustraction frauduleuse 
d'argent public reprochée à 
l'ancien proche collaborateur 
du président de la République. 
Cet argent aurait ensuite été 
investi dans l’immobilier, entre 
autres. Le lieutenant aurait, selon 
l'accusation, réalisé, en seulement 
deux ans, des investissements 
immobiliers estimés à plus de 
150 millions et dans l'achat de 
véhicules, à partir de ressources 
injustifiées. S’il est reconnu 
coupable des chefs d’accusation 
susmentionnés, Yoanis Kongo 
pourrait être condamné à 10 

ans de prison. Naturellement, 
ses avocats espèrent toujours la 
relaxe de leur client. Arguant 
de ce qu'un aide de camp n'a 
pas pour mission de s'opposer 
ou de dénoncer les faits de son 
patron. Aussi, demandent-ils au 

tribunal correctionnel d'inviter à 
comparaître toutes les personnes 
citées par l'officier subalterne 
dans cette affaire. Parmi celles-ci, 
il y aurait d'anciens membres du 
gouvernement, a-t-on appris de 
sources concordantes.

Tribunal correctionnel 
spécial : jour de vérité 
pour Yoanis Kongo

G.R.M
Libreville/Gabon

Yoanis Kongo saura le sort à lui réservé ce jour. 
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